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SÉANCE ou !,. FL!vurnn 19,1 k. 

Projet de loi portant revision de la loi du 1er février 1844-15 août 1897, 
sur la police de la voirie. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi que le Gouvernement a l'honneur de soumettre aux 
délibèrations de la Législature, concerne les alignements et les autorisations 
de hâtir. 

L'idée de proposer sm· cette matière quelques modifications à la Législa­ 
tion actuelle est née de la préoccupation croissante que donne au Gouver­ 
nement l'état des plantations le long des grandes routes. 

A notre époque et dans noire pays, où le tourisme a pris sous toutes les 
formes une extension si considérable et où tant de personnes vont chercher 
dans la rarnpagne une nécessaire diversion it la vie auémiaute des villes, il 
est sans doute superflu d'insister sur l'intérêt que présentent les plantatious 
des voies publiques. 

li n'y a de routes agréables que celles qui sont suffisamment ombragées. 
Or, depuis quelques années, les pluntntions de nos routes sont soumises 

à une véritable dévastation . .Même dans les plus belles et les plus anciennes 
s'ouvrent des vides étendus el nombreux. On dirait que nous poursuivons 
systématiquement la suppression ries arbres le long de toutes les voies 
publiques et certes un tel résultat est à craindre si nous n'avisons pas 
énergiqurmmt à arrêter les progrès du mal. 

La cause de cette déplorable situation réside dans Ic vice de la législa­ 
tion existante qui ne donne pas à l'État et à la province des pouvoirs 
suffisants pour prendre les mesures nécessaires ù la conservation des arbres 
le long des grandes routes. Sous le régime actuel, les administrations commu- 
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nales seules peuvent fH'l1scri1·e d<' pareilles mesures. Mais ces administrations, 
.'1 de 1·ar<1s exceptions près, négliµ:eut d'y avoir recours, Les autorisations de 
bàtir sont données dans ties couditious qui rendent inévitable ou l'ahmage 
inunédiat ou le tlt!pórissPnient rapide des arbres croissant devant les 
constructious nouvelles. 

Les artirlos ·I Is., 1 ;; "t ·1 G du texte de loi revisé sont destinés à donner ù 
l'État <'I ù la pro, iuce po111· la couservatiou des routes dont ces administra­ 
lio11s out l'huoudauco, des pouvoirs analogues à ceux que les communes 
trouvent dans la loi couuuuuule, dans le décret du 114 décembre 178~) el 
dans la loi des l G--24 août '11~)0. Ces dispositions permettront au Gouver­ 
m•11w111 d'aLrnger l'urrèt« du 29 février 18:·H3. A la vérité, l'article ·l 4 pro­ 
posé 11'i111rod11it pas dans Ja législation un principe nouveau. Déjù, eu vertu 
de l'arrêté du 29 février ·l 836, les riverains soul obligés, en báiissaut le 
long de la )!Taude voirie, de se conformer aux. aliguemeuts l'égulièl'en1enl 
décrétés. ?,tais dans les cas où u11 collège écheviual délivre l'autorisation de 
bâtir en dehors de l'alignement approuvé par l'autorité supérieure, celle-ci 
se trouve insullisammeut armée poul' pr·ovoqtH'r la réparation de l'illèg;iiité 
qui a été commise. La contravention qui, sous le régime de l'arrêté de '183(i, 
doit servir de base i.i la poursuite eu répal'alîon, n'existe pas dans Ic cas 
envisagé, puisque le particulier est en règle dès qu'il a suivi l'alignement 
qui lui est donné par le collège échevinal. L'institution de la servitude non 

'· 
œdifica·ndi qui fait l'objet du nouvel article 1'1- fera disparaitre ces iuconvé- 
nients. Elle n'étend en aucune façon les droits de l'administration en matière 
d'alignement, mais elle garantit elllcacement le respect de ces droits. 

L'examen auquel a été soumis, en vue des réformes qui viennent d'être 
exposées, le texte de la loi du 1er février i 8l.1-4-1 ~ août 1897 a attiré 
l'attention du Couvernemenl sui· certains points secondaires où celle loi 
pourrait être utilement modifiée ou complétée. C'est l'objet des modifies­ 
tious proposées pour les articles 5, 6 el JO. 

La uouvclle rédaction proposée pour les articles ;i el (i est destinée à 
fixer plus nettement les principes en ce qui concerne la réalisation des 
alignements. Il existe eu doctrine une eon troverse sm· le point de savoir si 
l'arrêté rop! approuvant le plan g·énéral (l'alignement, pris après l'accom­ 
plissement des formalités préliminaires de la loi du 27 mai -18701 a la 
même valeur <1u·u11 arrêté royal d'expropriation, et si, par conséquent, cet 
arrêté permet à l'administration, au lieu de procéder à la réalisation du 
plan au fur et à mesure des constructions, reconstructions ou transforma­ 
tions, d'exproprier immédiatement. Les auteurs, il est vrai, tranchent géué­ 
ralement celte controverse daus le sens affirmatif, lorsqu'il s'agit des routes 
de l'l~tal. JI ais (e Gouvernernenl est d'avis qu'il faut décider clairement par 
le texte de la loi ce que les juristes établissent par ties déductions toujours 
incertaines el sujettes ù la discussiou. Du reste, les auteurs soul loin d'être 
d'accord en ce qui regarde les routes de la province et des communes. 
Quelques-uns tranchent négativement, en ce qui concerne les routes pro­ 
viuciales et communales, la controverse dool il est question et à laquelle 
l'article 6 nouveau mettra fin. 
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Qua nt ù l'article ä nouveau, il n'est que la réunion eu un seul article 
des anciens articles ä et 6. 

E11 ver-lu de l'art ide 10 de la loi du 1er février '1844, les tribunaux 
possèdent u11 pouvoir discrétionnaire, en dehors du eus d'empiétement sur 
la voie publique, pour ordonner ou nou l'enlèvement des ouvrages illégale­ 
meut exécutés. Cette disposition n'est puiut conciliable avec le principe 
constitutionnel de la séparation ties pouvoirs administratif et judiciaire, et 
rien ne la justifie au point tie vue pratique. C'est à l'administration qu'il 
doit appurtcnir de décider, eu s'iuspirant de l'intérêt de la voirie dont elle 
est «hargée, si les contrevenants devront rétablir les lieux eu leur état 
primitif'. L'article 2 du projet de loi a pour objet de consacrer ce principe 
incontestable. 

La rédaction proposée pour l'article ,17 règle la constatation el la 
réparation des infractions, ainsi que les pénalités. 

le 11/inistre de l' Agriculture et des Truoaux 
publics, 

J. HELLEPUTTE. 
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Projet de loi portant revision de la loi 
des 1er février 1844-15 aoüt 1897, 
sur la police de la voirie. 

ALBER'l1, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Wetsontwerp houdende herziening der 
wet van I Februari 1844-15 Au­ 
gustus 1887 op de straatpolitie. 

AI-'BERT, 
KONING OEH BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekoinenden, Heil. 

S~1r l~ proposition d;:, Notre Mini~tre I Op voorstel van Onzen Minister van 
de l .Ag1·1cultul'e et des l ravaux publics, Landbouw en Openbare Werken, 

Nous ArOi\S ,rnn1hi'.: ET Al\BÈTO;.,,s 

l\: otrc MiniNtre de l' Agriculture et des 
Travaux publics présentera, en Notre 
nom, aux Chambres législatives le 
projet de loi dont la teneur suit : 

Article premier. 

\Vu HEBBEN BESLOTEN 1,;;,; \Vu BESLUITEN 

Onze Minister Yan Landbouw en 
Openbare Werken zal, in Onzen naam, 
aan de Wetgevende Kamers het wets­ 
ontwerp voorleggen, waarvan de inhoud 
\'Olgt : 

Eerste artikel. 

Les articles 5 et 6 de la loi du De artikelen 5 en 6 der wet van 
-t••· février -18-Vt- sur la police de la -l Februari l8lt-'• op de straatpolitie 
voirie sont remplacés par les textes worden vervangen door de volgende 
suivants : teksten : 

(( Ain. 5 (nouvenn). - L'admi­ 
nistration communale est tenue de se 
prononcer dans le délai de trois mois 
ù dater de la réception de la demande. 

)) Si, pour exécuter les plans d'ali­ 
gnement, il y a lieu d'incorporer à Ia 
voie publique une partie du terrain 
partirulier et si l'indemnité n'est point 
réglée de commun accord, l'action en < 

expropriation sera intentée par l'admi- 
nistration communale dans le délai d'un 
mois à dater de la décision. Le proprié­ 
taire pourra faire cesser l'action en 
déclarant qu'il renonce à sa demande 
et en se soumettant /1 payer les frais. 

A1rr. 5 (nieuw). - Het gemeente­ 
bestuur is gehouden uitspraak te doen 
binnen · den termijn van drie maanden 
na het ontvangen del' aanvraag. 

» Indien, voor het uitvoeren der 
rociingsplannen, een gedeelte van den 
bijzouderen grond in den openbaren 
\reg dient ingelijfd en indien de ver­ 
goedin~ niet geregeld is bij gemeen 
overleg, zal door het µ'Cmeentebestuur 
rechtsvel'rnlging tot onteigening inge­ 
spannen worden binnen eene maand 
na de beslissing. De eigenaar zal de 
vervolging kunnen doen ophouden 
door te verklaren dat hij afziet van zijne 
aanvraag en door toe te stemmen in het 
betalen der onkosten. 
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)) Le jugement qui interviendra sur 
cette action fixera le délai dans lequel 
l'inrlemnitè devra ètre acquittée ou 
consignée. » 

<( AnT. G (nouveau). - L'arrèté 
royal approuvant le plan g{~néral d'ali­ 
gnement autorise l'administration :1 
exproprier en tous Lemps les parcelles 
nécessaires ù la réalisation des aligne­ 
ments, si les formalités préliminaires 
'de la loi du 27 mai ·I 870 out ùl(: 
accomplies. Cependant l'arrètè peut 
décider expressément que le plan ap­ 
prouvé ne poutTa ètre réalisé qu'au 
fur el à mesure de I'introduetion des 
demandes de construction on de recon­ 
struction, 

)) Le règlement de l'indemnité et 
l'envoi en possession des emprises 
auront lieu comme en matière d'ex­ 
propriation pour cause d'utilité publi­ 
que. » 

Article 2. 

L'article tO tie la loi du 1"' fé- 

,i Het vonnis, dat zal gewezen wor­ 
den over die rechtsvordering, zal den 
termijn vaststellen binnen denwelken 
de vcrgoc<ling zal moelen betaald of in 
bewaring gegeven worden. >> 

<< Au-r. 6 (nieuw). -- tiet koninklijk 
besluit tot goedkeming van het alge­ 
meen rooiingsplan machtigt het bestuur 
om te allen tijde de noodige perceelen 
te onteigenen voor het tot stand bren­ 
gen del' rooilijnen, indien de vooraf­ 
gaande formaliteiten der wet. van 
17 Mei ·t8ï0 vervuld zijn. Nochtans 
mag het besluit uitdrukkelijk bepalen 
dat hel goedgekeurde plan slechts za] 
mogen verwezenlijkt worden naarmate 
van het indienen der aanvragen om te 
bouwen of te herbouwen. 

>) liet regelen der vergoeding en het 
in heût stellen der ingenomen gronden 
zal geschieden zo oals in zake van ont­ 
eigening tot algemeen nut. ,> 

Artikel 2. 

Artikel -10 der wet van t Februari 
vrier t8U,, sur la police de la voit-ie 118/t-4, op de straatpolitie wordt ver- 
est remplacé pat· le texte suivant : vangen door den volgenden tekst : 

« Anr , ·10 (nouveau). - Outre la 
pénalité, le tribunal prononcera, si 
l'administration le demande, la répara­ 
tion de la contravention, en condam­ 
nant les contrevenants à rétablir les 
lieux dans leur état primitif par la 
démolition, la destruction ou l'enlève­ 
ment des ouvrages illégalement exé­ 
cutés. 

>) Toutefois, le condamné aura l'op­ 
tion d'exécuter les conditions légale­ 
ment imposées par les arrêtés d'auto­ 
risation. » 

« AnT. 10 (nieuw). - Behalve de 
strafbepaling zal de rechtbank, op vor­ 
dering van het bestuur, de herstellingen 
van de overtreding uitspreken door de 
overtreders te veroordeelen tot het 
herstellen der plaatsen in hun oor­ 
spron kelijken toestand door middel 
van afbreking, vernietiging of oprui­ 
ming der onwettelijke uitgevoerde 
werken. 

» De veroordeelde zal echter de keus 
hebben de door de machtigingsbeslui­ 
ten wettelijk opgelegde voorwaarden te 
vervullen. )) 
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Article 3. 

L'article J1. de la susdit» loi est rem­ 
plae{· par les textes suivants : 

<( AnT. V~ (nou\·eau). - Lorsqu 'une 
partie d'une propriétó riveraine d'une 
route dP grnnde vo iric devra Ni·e incor- c 

porée clans celte mie publique pour 
l'exécution d'un plan génél'al d'aligne­ 
ment, arrêté conformément à l'ar­ 
ticle ï6, 7", de la loi communale, cette 
partie de la propriétó sera grevée, au 
profit de l'l~tal ou de la province, sui­ 
vaut le cas, d'une servitude de non 
bâtir, sauf en cc qui concerne les tra­ 
vaux de conservation et. d'entretien des 
hátiments. )) 

« AnT. H> (nouveau). - Le Roi ou 
le conseil provincial, suivant le cas, 
pourront, dans l'intérêt de lu conser­ 
vation, de la viabilité et de la beauté 
des routes de l'État ou de la province, 
arrêter des règlements g(•nfaaux ou 
particuliers concernant les plantations 
et les constructions soit au-dessus, soit 
au-dessous du sol. Ces règlements ne 
pourront entraver la libre jouissance 
<les pro priètés que sut' une largeur de 
8 mètres au maximum. mesurée il partir 
dt> l'alignement déerèté. Cependant, 
lorsqu'il existe un plan général d'ali­ 
gnement prévoyant I'élargissement de 
la roule, les dispositions de ces règle­ 
ments pourront s'étendre ù toute la 
bande de terrain frappée rie la servitude 
de non bátir en vertu de l'article i !t,. 

)> Les prescnptrous des règlements 
communaux sur les bâtisses ou sur les 
plantations ne seront applicables que 
pour autant quelles ne soient pas con­ 
traires au règlements décrétés par le 
Hoi ou par le conseil provincial. )) 

Artikel 3. 

Artikel H.- van vocrnoemdc wet 
wordt vc1·vangcn door de volg-ende 
teksten : 

« AnT. Il~ (nieuw). - Wanneer een 
gedeelte vau een aan cene hoofdbaan 
< 

palcnd eigendom in dien openbaren 
wrg moel ingelijfd worden voor de uit­ 
voering van een algemeen rnoiingsplan, 
vast~eslcld ovcrcenkorustie artikel 7(î, c.. t.. . 

7°, der gemeentewet, zal dat gedeelte 
van den eigendom Len bate van den 
Staat of provincie, al naar het geval, 
bezwaard worden met eene dienstbaar­ 
heid van niet bouwen, behalve voor 
hetgeen betreft de werken tot uitstond­ 
houding en onderhoud der gebouwen. >> 

<< Aar. 15 (nieuw). - De Koning of 
de provincieraad, al naar het geval, zul­ 
len, in het belang van de instandhouding, 
de bruikbaarheid en de schoonheid der 
Staats- of provinciebanen, algemeene 
of bijzondere verordeningen mogen 
vaststellen betreffende de beplantingen 
en ile werken, het zij boven. het zij 
onder den grond. Die verordeningen 
zullen het vrije genot der eigendommen 
slechts mogen verhinderen op eene 
breedte van ten hoogste 8 meter, geme­ 
ten van af <le vastgestelde rooilijn. 
N'o<'hlans, wanneer een algemeen rooi­ 
ingsplan bestaat dat. de verbreeding der 
baan voorziet, zullen de bepalingen 
dier verordeningen zich mogen uitstrek- 

"- C. ken tot geheel tie strook gronds, belast 
met de dienstbaarheid van niet houwen 
krachtens artikel H. 

)) De voorschriften der gemeentever­ 
ordeningen op de gebomven of op de 
beplantingen zullen slechts van toepas­ 
sing zijn voor zoo verre ze niet in strijd 
zijn met de door den Koning of door 
rien provincieraad vastgestelde veror­ 
deningen. >) 
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« :\1t'I'. ltl (11011vean). A11cu1w 
coustructiou ou l't'('OllS(l'tll'lÎo11, ni a11c1111 
dia11~e1111•11t aux büli111ents existant». it 
I'e xccpuou dl's travnux de conservation 
t·L d'cutreticu , lil' pourront dre l'\.!'Clllt•s 
sait:-- autorisation préulahlt- du colli·~e 
des bo11rg111est1·1: el {•el1t•\"Îlls, ü moins 
dt• 8 lllL't1·(•s d1• distance ile l'aligneun-ut 
1·i·~1tlii•1·1•111L'll l dé(Tt•h': pour une ro 111 e de 
grandi· voirie, ou ù iuoius de '20 mètres 
< 

de distance tic la limite titi la route. en 
l'absence 1l'un plan général d'aligric­ 
nient. Le cofü•gc des bourgmestre et 
èchevius donnera l'alignement d il 

< 

posera les conditions à observer, 1•n se 
conformant aux 1·i!~.dcu1e11ts décrétés par 
l'autorité supérieure uprès avoir con­ 
sulté l' At lmi nistratiorules Ponts et Chans­ 
st'•t•s ou la .tlépulalion permanente du 
conseil proviucinl, suivant qu'il s'agi1·a 
d'une route tk l'État ou de la province, 
sans préjudice de l'approbation de la 
députation permanente, prévue par l'ar­ 
ticle 90. 7°. de la loi communale. 

» f<:n l'absence de l'èl,!; lements déc ré- •- 
tés par I'nutorité supérieure en exécu- 
tion tie l'article 15 de Ia présente loi, 
l'administration communale se confor­ 
mera aux conditions indiquées par l'Ad­ 
ministration des Ponts et Chaussées ou 
par la députation permanente. 

n Le collège sera leun de se pronou­ 
eer dans le délai de trois mois ù partir 
tie la demande d'autorisation. Au cas 
oit ce délai viendrait i1 expirer sans que 
le collè~c se soit prononcé, Ic riverain 
pomra passer outre à la construction 
ou reconstruction, faisant l'objet de sa 
demande. mais il aura l'obligation de se 
conformer, tians cc cas, aux prescrip­ 
tions de la loi communale, à celles de 
l'article l't- de la présente loi, aux indi­ 
cations des plans généranx d'alignement 
et aux règlements en rip:ueur. >i 

1< Aur , 16 (nieuw). - Gcou bouwen, 
noch herbouwen. nor!, ee11igc wijzig·ing 
aan de hesuuuulc gc!ionwPn, met uit­ 
zondering dei· werken lot onderhoud en 
iustand houtlin« mau uitvevoerd wor- , r,, t, " 
den zonde!' vournlzuaude toelatine van 

C <• 

wege het college \·a11 hurge111eester en 
schepenen, op minder dan 8 meter 
afstand van ile rcgcl111atig vnstgestcldc 
rooilijn \'OOI' ce11e11 hoofdwee or 011 b ï 

tuinder dan 20 meters afstand van de 
gren~ der baan, wanneer geen algemeen 
rooiiugsplan vourhunden is. Het col­ 
le~c van burgemeester en schepenen zal 
tie rouilijn aangeven en hel zal de te 
onderhouden voorwaarden 01,leo·o·en t,t, ' 
zich dnnrbij voegende naar de verordeuin- 
g·en, vastgesteld door de hoogere over­ 
heid, na raadpleging van het Beheer van 
Bruevcn eu Wesren of van de bestendiee t,t, b ô 

deputatie van den provincieraad, naar 
gelang het eene Stnatsbaun of eene pro­ 
vinciale ueldt onverminderd de aoed- ë) , u 

keuring door de bestendige deputatie, 
voorzien bij artikel !)0, 7°, der gemeen­ 
tewet. 

)> Bij gebrek aan verordeningen vast­ 
uesteld door de hoocere overheid in ~ 0 

uitvoering van artikel t5 der onder- <. 

havige wet, zal het gemeentebestuur zich 
voegen aan de voorwaarden, bepaald 
door het Beheer van Bruggen en \Vegen 
or door de bestendige deputatie. 

» Het college zal g·ehouden zijn uit­ 
spraak te doen binnen drie maanden na 
de aanvraag om toelating. ln geval die 
termijn zou verschijnen zonder dat het 
college uitspraak gedaan heeft, zal lie 
aangelande mogen overgaan lot het hou­ 
wen of herbouwen waarvan spraak in 
zijne aamraag, maar hij zal verplicht 
zijn zich, in dat geval, te voegen naar 
de voorschriften der g-emeentewet, naar <.. 

die van artikel -t!~ der onderhavige wet, 
naar de aanwijzingen der algemeene 
rooiingsplannen en naar de van kracht 
zijnde verordeningen. >> 
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An.T. 17 (nouveau). - Les disposi- (< AuT. 17 (nieuw). - De bepalingen 
tions <les articles 6, V, to, 11, 12 et 13 van de artikelen ü, H, IO, 11, 12 en ,13 
de la présente loi sont communes ü la der onderhavige wet zijn ~emeensehap­ 
grnndc voirie et il la voirie urbaine. En pelijk voor de hoofdwegen en voor de 
ce qui concerne les contraventions, elles stadswegcn. Wat de overtredingen be­ 
sont applicables ù ceux qui n'observe- treû, zijn ze toepasselijk op degenen 
raient pas les dispositions des règle- die Je bepalingen van de krachtens deze 
ments décrétés ensuite de la présente loi wet vastgestelde verordeningen niet zou­ 
ou qui ne se conformeraient pas aux den in acht nemen of die zich niet 
arrêtés d'autorisation de bâtir, délivrés zouden voegen naar de machtigingsbc­ 
en exécution <le cette loi. sluiten lol bouwen, afgeleverd in uitvoe- 

ring van deze wet. 
» Les contraventions relatives ü Ja i> De overtredingen betreffende de 

t_Çl'Untle voirie seront constatées, dans la hoofdwegen worden, in den gewonen 
forme ordinaire, par les agents de la vorm, vastgesteld door de agenten der 
police locale et par les fonctionnaires et plaatselijke politie en door de beëedigde 
agents assermentés chargés de l'admi- ambtenaren en agenten belast met het 
nistration et de la police des routes de bestuur en met de politie der hoofdwe- 
grande voirie. >> gen. » 

Donné à Bruxelles, le 16 janvier 19f 4. j Gegeven te Brussel, den ,1 ti" Januari 
,1914. 

ALBERT. 

PAR LE Roi : 
Le illin-istre de l' Agriculture et des 

Travaux publics, 

VAN 's KoruNGs WEGE : 

De Ministe,r van Landbouw en Openbare 
fVel'ken, 

J. HELLEPUTTE. 
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\ EllGAJ>ERING VAN /4. Frn1wAHI ·1 tH 4. 

Wetsontwerp houdende herziening van de wet van I Februari 1844- 
15 Augustus 1897 op de straatpolitie. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

l\hJN[ I IEEREN, 

Het wetsontwerp, hetgeen de Hegeering de eer heeft aan de beraadsla­ 
ginµ;en der wetgevende macht te onderwerpen, betreft de rooilijnen en de 
toelatingen lol bouwen. 

De gedachte om op dat stuk eenige wijzigingen aan de bestaande 
wetzevinsr voor te stellen is inaeueven door de steeds toenemende hezorzd- û t> ' t,;;-, " 
heid der Regeering omtrent den toestand der beplantingen langs de hoofd- 
wegen. 

Op onze dagen en in 011s land, waar het toerisme ouder alle vormen 
eeue Zl}O auuzieulijke uitbreiding genomen heeft e1I wam· zooveel lieden 
een noodzakelijke afleiding op den buiten gaan zoeken van het aftobbende 
stadsleven, zal het wel overbodig zijn uit te weiden over hel belang dut de 
beplantingen der openbare wegen opleveren. 

Alleen een lommerige haan is een aangename weg. 
Welnu, sinds eenige jaren ondergaan de beplantingen onzer banen een 

wezenlijke verwoesting. Zelfs in de oudste en schoonste gapen weide en tal­ 
rijke leemten. Het is als zouden wij stelselmatig de afschaffing der hoornen 
langs alle openbare Wt'gen willen bewerken, en ongetwijfeld valt dergelijke 
uitkomst te vreezen, indien wij niet uitzien naar krachtdadige middelen om 
de toeneming van het kwaad tegeu te houden. 

De oorzaak vau dien betreurenswaardigen toestand ligt in een tekort­ 
koming der bestaande wetgeving, dewelke aan Staat en provincie geen 
g·enoegzc1me macht verleent om de uoodige maatregelen te nemem voor de 

H 
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bescherming der hoomen luugs de groote wegen. Onder het bestaande 
stelsel, kunnen alleen de gPmPontebeslul'en dergelijke maatregelen voor­ 
schrijven. Doch, op enkele uitzonderiugeu 11a, maken die besturen daar 
geen g(•hruik van. De toclatiugeu tot houwen worden verleend onder zulke 
voorwaarden, dat de hoorneu gr0Pie11ùe voor tie nieuwe gPIJOnwen veroor­ 
deeld zijn or wel om onmiddellijk geveld te worden of om spoedig le 
verk wijueu. 

l)p artikelen U", US eu 16 vau den gewijzigden wettekst zijn bestemd 
om aan de Staat Pil provincie, voor de instandhouding der onder hun beheer 
zijnde Wt1ge11, d!•zell'dt• macht te geven als die welke tie gem1~e11ten vinden 
in de gemrentewet, in hel decreet van 1 {. December '1 i 89 en in de wet van 
,16-2{. Augustus ,1 790. lngc\'olge die bepalingen zal de Hrgeering het besluit 
vau 29 Februar! '1876 kunnen intrekken. lu werkelijkheid, voert het \'00r­ 
gesteld artikel 1 /4, geen nieuw beginsel in de weigeving in. Reeds krachtens 
het besluit van ':29 Frlu-uari 1836 zijn de aangelanden verplicht, hij h<'l 
bouwen langs de hcoldwegeu, zid1 te voegen naar de 1·t~gelmatig vastge­ 
stelde rooilijnen. Maar in de gevallen wanneer een schepencollege toelating 
verleent om te bouwen buiten de door de hoogere overheid goPdgek<'ul'de 
rooilijn, beschikt deze laatste over geen voldoende middelen om de herstel­ 
ling der lw~anc onwettelijkheid te bevorderen. Oc overtreding welke, onder 
het stelsel van het besluit van 18~-W, moet dienen tot grondslng voor de 
vervolging tot herstelling, bestaat niet in het betrokken geval, aangezien de 
particulier in resel is dewijl hij de hem door het schepencollege annzezeven , <'.) ' t, " <.J 

rooilijn gevolgd heeft. liet instellen der dienstbaarheid non wclljlcandi, 
waartoe het nieuw artikel 14 strekt, zal die bezwaren doen verdwijnen. 
Daardoor worden de rechten van het bestuur in zake van rooilijnen ~eens­ 
zins uitgebreid, doch hel eerbiedigen dier rechten wordt doelmatig gewaar­ 
borg-d. 

<-, 

Ilet ouderznek , waaraan de tekst der wet van ,1 Februari 11811-4-15 Au- 
gustus '1897, met het oog op de even uiteeugezeue uervormingeu, is onder­ 
worpen zewordeu heeft de aandacht der flpo-eeri11° uevestiad or) zekere . :-, ' b t, û r" 1 ' ' 

punten vau bijkomend helang waarin die wet met goed gevolg zou kunnen 
gewijzigd en aangevuld worden. Daarvoor gelden de wijzigingen voor­ 
gesteld bij de artikelen 5, 6 en 1 O. 

De nieuwe lekst voorgesteld voor de artikelen 5 en 6 is bestemd om 
duidelijker de grondbf'ginselen vast te stellen, voor hetgeen betreft het tot 
stand brengen der rooilijnen. ln de rechtsleer bestaat een betwisting om te 
weten of het koninklijk besluit, tot goedkeuring van een algemeen rooiings­ 
plan B·enomen, na het vervullen van de voorafgaande formaliteiten der wet 
van 27 Mei 18701 dezelfde waarde heeft als een koninklijk besluit van 
onteigening en of, bijgevolg, dat besluit van het bestuur de macht verleent 
om, in plaats van het plan le verwezenlijken naarmate van het bouwen, 
herbouwen of veranderen, onmiddellijk te onteigenen. De rechtsgeleerde 
schrijvers lossen, wPI is waar, de zaak doorgaans op in bevestigende zin 
wanneer het Staatsbanen geldt. Doch de Regeering is van meening dat door 
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den wettekst op duidelijke wijze moet beslist worden hetgeen de rechtsge­ 
Ieerdun hewijznn door steeds onzek ere eu betwistbare afleidingen. Overigens 
zijn dt! schrijvers hel op verre ua 11i<1l cens voor ht•tgeeu de provincie- en 
gemm•11lewrge11 betreft. Eeuige geven, voor de provincie- en gemeentewegen 
ee!le outk euuende oplossing aan de betwisting waarvan sprake eu waaraan 
het nieuw urtikr-l 6 ecu einde zal maken. 

Wat het nieuw artikel ti betreft, het is enkel de verceniging in een 
artikel vau de vroegere artikels 5 en (i. 

Krachtens artikel Hl der wet van ,1 Februari 1844 bezitten de recht­ 
banken een eigcutluukelijk gezag, builen het geval van toeëigeuing vau 
den openbaren weg, om al dan nier het wegruimen der onwettelijk uitge­ 
voerde werken le bevelen. Die bepaling is niet overeen te hreugeu met hel 
grondwetlelijk beginsel vau de afscheiding der besturende en rechterlijke 
macht, en ze wordt in practisch opzicht door niets gewelligd. Hel bestuur 
moet de macht hebben le beslissen, met het oog op het belang der wegen 
waarmede hel belast is, of de overtreders de plaatsen in hun oorspronkehj­ 
ken toestand zullen moeten herstellen. Artikel 2 van hel wetsontwerp heeft 
ten doel dat onbetwistbaar hrginsel te huldigen. 

De tekst voorgesteld door artikel 'l 7 regelt het vaststellen en de herstel­ 
ling der overtrediugeu, alsmede de strafbepalingen. 

De Minister rau Landboiuo en Upenbure tVerke11, 
J. HELLEPUTTE. 
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Projet de loi portant révision de la loi 
des 1m· février 1844-15 aoüt 1897, 
sur la police de la voirie. 

ALBl~RT, 
BOl !)ES BELC ES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Wetsontwerp houdende herziening der 
wet van I Februari 1844-15 Au­ 
gustus 1887 op de straatpolitie. 

A:LBER11, 
KONING DEil BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

S11r la prupnsiti ou de i\otrc Ministre l Op voorstel vau Onzen Minister van 
rlP L\~rie11lLu1·r N ,les Truvnux publies. Landbouw en Openbare Werken, 

.\otre Minist,·C' de L\gricultme et des 
Travaux publics présentera, e11 Notre 
nom, aux Chambres lt•gislatives le 
projet de loi dont la teneur suit : 

Article premier. 

c< Ain. ;i (nouveau}. - L'admi­ 
nistration communale rsi tenue de se 
prnnom'el' dans Ic délai de trois mois 
:1 dater de la réception tic Ia demande. 

» Si. pour exécuter les plans d'ali­ 
g1wmenl, il y a lien rliucorporer :t la 
mie publique une partie du terrain 
particulier et si lïndenrnité n'est point 
réglt'.•e de corn mun accord, l'action en < 

expropriation sera intentée par l'ndmi- 
nistration conununalc <lans le délai d'un 
mois à dater tie la décision. Le proprio­ 
taire poul'ra taire cesser l'action en 
déclnrunt 11u 'il renonce ~1 sa demande 
et en se soumettant il payer les frais. 

\V IJ lllŒBEX Il ES LOT K.\' ux \V IJ BESLUITE:,i 

Onzè Minister van Landbouw en 
Openbare Werken zal, in Onzen naam, 
aan de W etgcvcnde Kamers het wets­ 
ontwerp voorleggen. waarvan de inhoud 
volgt : 

Eerste artikel. 

Les articles 5 cl fi de la loi du De artikelen fj en G der wel van 
t•· l"évrie~· l8V1: sm la police lie la l Februari 18li1- op de straatpolitie 
voirie sont remplneès par les textes worden rervangen dool' de volgende 
suivants : teksten : 

Anr, 5 (nieuw). - liet gemeente­ 
bestuur is gehouden uitspraak te doen 
binnen den termijn van drie maanden 
na het ontvangen der aatl\'rnag. 

,, indien, mor het uit meren der 
rooiingsplannen, een gedeelle van den 
bijzomleren grond in den openbaren 
weg dient ingelijfd en indien de ver­ 
zoedinz niet 0·erc0·eld is bij. cemeen ~ b t> ~ . V 
overlea, zal door het gemeentebestuur <J < 

rechtsvervolsrinz tot onteieenina ince- b ~ û V ~ 
spannen worden binnen eene maand 
na de beslissing. De eigenaar zal de 
nnolgiug kunnen doen ophouden 
door lt~ verklaren dat hij afziet van zijne 
aanvraag en door toe te stemmen in het 
betalen der onkosten. 
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>l Le jugrmmt qui interviendra sur 
cette action Ii xr-rn le délai dans lequel 
l'indemnilt'· dt\\'l'I~ d1·1• ucquittée ou 
co nsi gn{·e. » 

« Ain. G (nouveau). - L'urrèté 
royal a pp rou vaut le plan g1·nt'~1·al d 'a li­ 
t nemen l autorise l'admiuistratiun ù 
exproprier r11 tous temps les parcelles 
nécessaires il la rénlisatinn des aligne­ 
n!p1iis, si les Iorumlitès prélimiuuires 
de, la loi du 27 mai Hn0 ont t'-Lù 

', 
aecorupfios. Cependant l'at't't•lt~ peut 
décider cxpressómeul que Ic plan ap­ 
prouvé ne pourra ètre réalisi' qu'au 
fur et i1 mesure dP l'iutrorluctiou 1lt•s 
demandes de construetiou ou de recon­ 
struction, 

>> Le t·i~glcment tie lindenmité et 
l'envoi en possession des emprises 
auront lieu connue en matière d'ex­ 
propriation pour cause d'utilité publi- 
11ue. >> 

Article 2. 

L'article tO de la loi du ts• !ë- 

<c Ain. H) (nouveau). - Outre la 
pénalité. le tribunal prononcera, si 
l'administration le demande, la répara­ 
tion de la contravention, en condam­ 
nant les contrevenants ;1 rétablir les 
lieux dans leur état pri lil i ti t par Ia 
démolition, la destruction ou l'enlève- 

eu tés. 

)) Toutefois, le condamné ama l' op­ 
tion d'exécuter les oonditions légale­ 
ment imposées par les arrêtés d'auto­ 
risation. » 

,> flet vonnis, dat zal gewezen wor­ 
den over dit! rechtsvordering. zal den 
termijn vaststellen binnen denwelken 
de vP1·goeding- zal moeten betaald of in 
bewaring gegeven worden. )) 

« Ain. G (nieuw). --- liet koninklijk 
hesluit lol goelllwuring van het alge­ 
ineen ro oiingsplan machtigt het bestuur 
om te allen tijde de uoorlige perceelen 
te onteigenen voor het lot stand bren­ 
gen der rooili [ncu, indien de vooraf- 
< ' 
gaande Iurmuliteiten der wet van 
~7 _\(pi l8ï0 vervuld zijn. Nochtans 
mag het besluit uitdrukkelijk bepalen 
dal het goedgekeurde plan slechts zal 
mogen verwezenlijkt worden naarmate 
van het indienen der aanvragen om te 
bouwen of te herbouwen. 

)> Het reaelcn dei· veruoediuu en het b D b 
in bezit stellen der ingenomen gronden 
zal geschieden zooals in zake nm ont­ 
eig-rmin~ tot algemeen nut. » 

Artikel 2. 

Artikel lO der wet van t Februari 
vrier t8i't-, sur la police tie la voirie 118H, op de straatpolitie wordt ver- 
est remplacé pat· le texte suivant : vangen door den volgenden tekst : 

« ART. lO (nieuw). - Behalve Je 
stralbepaling zal de rechtbank. op vor­ 
dering van het bestuur, de herstellingen 
van ile overtreding uitspreken door de 
overtreders te veroo rdeelen tot het 
herstellen der plaatsen in hun oor­ 
s pronkelij ken toestand door middel 

ment des ouvrages illèanlement exé- l van afbreking, vemietiging- of oorui- i:.. u c: c:_ -:-.., l 

der onwettelijke uitgevoerde mino- t> 

werken. 
n De veroordeelde zal echter de keus 

hebben de door de machtigingsbeslui­ 
len wettelijk opgelegde voorwaarden te 
vervullen. )} 
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Article 3. 

L'nrticle 1-1, de la susdite loi est re111- 

placé par les textes suivants : 

cc AnT. 14 (nouveau). - Lorsqu'une 
parf io <l'une propriété riveraine d'une 
route de grarnlc voirie devra ètre incor­ 
porée dans celle mie publique pour 
l'exécution d'un plan génfaal d'aligne­ 
ment, arrêté conformément ù l'ar­ 
ticle 76, 7", de la loi communale, celle 
partie de la propriété sera ip·evée, au 
profit de l'l~lat ou de la province, sui­ 
vant le cas, d'une servitude de non 
bâtir, sauf en ce qui concerne les tra­ 
vaux de conservation et d'entretien des 
bâtiments. » 

<< AnT. i5 (nouveau). - Le Roi ou 
le conseil provincial, suivant le cas. 
pourront, dans I'intérèt de la conser­ 
vation, de la viabilité et de la beauté 
des routes de l'État ou de la province, 
arrêter des règlements généraux ou 
particuliers concernant les plantations 
et les constructions soit au-dessus, soit 
au-dessous du sol. Ces règlements ne 
pourront entraver la libre jouissance 
des propriétés que sur une largeur de 
8 mètres au maximum. mesurée à partir 
de l'alignement décrété. Cependant, 
lorsqu'il existe un plan général d'ali­ 
gnement prévoyant l'élargissement de 
la route, les dispositions de ces règle­ 
ments pourront s'étendre à tonte la 
bande de terrain frappée de la servitude 
de non hátir en vertu de l'article 1 Ik 

» Les prescriptions des règlements 
communaux sur les bâtisses ou sur les 
plantations ne seront applicables (JUe 
pour autant qu'elles ne soient pas con­ 
traires au règlements décrétés par le 
Hoi ou par le conseil provincial. » 

Artikel 3. 

Artikel 1 li van voo rnormde wet 
wordt vervanucn door de voluende t> <) 

teksten : 

cc AnT. H, (nienw). -- Wanneer een 
gedeelte van een aan cene hoofdbaan 
C 

paleud eigendom in dien open ha t'en 
weg moel ingelijfd worden voor de uit­ 
voering- van een algemeen rcoiingsplau, 
vastgesteld overeenkomstig· artikel i(i, 
Ï0, der gemeentewet, zal dat gedeelte 
van den eigendom Len bate van den 
Staal of provincie, al naar het geval, 
bezwaard worden met eeue dienstbaar­ 
heid van niet bouwen, behalve voor 
hetgeen betreft de werken tot uitstaud­ 
houding en onderhoud der gebouwen. n 

(( Aur. -W (nieuw). - De Koning of 
de provincieraad, al naar het geval, zul­ 
len, in het belang van de instandhouding, 
de bruikbaarheid en de sehoonheid der 
Staats- of provinciebanen, algemeene 
of bijzondere verordeningen mogen 
vaststellen betreffende de beplantingen 
en de werken, het zij boven. het zij 
onder den grond. Die verordeningen 
zullen het vrije genot der eigendommen 
slechts mogen verhinderen op eene 
breedte van ten hoogste 8 meter, geme­ 
ten van af de vastgestelde rooilijn. 
Nochtans, wanneer een algemeen rooi­ 
ingsplan bestaat dat de verbreeding der 
baan voorziet, zullen de bepalingen 
dier verordeningen z'ich mogen uitstrek­ 
ken tot geheel de strook gronds, belast 
met de dienstbaarheid van niet bouwen 
krachtens artikel 14_ 

>> De voorschriften der gemeentever­ 
ordeningen op de gebouwen of op de 
beplantingen zullen slechts van toepas­ 
sing zijn voor zoo verre ze niet in strijd 
zijn met de door den Koning of door 
den provincieraad vastgestelde veror­ 
deningen. » 
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" Ain. 16 (nouveau). -- Aucune 
cunstructiun ou rt-consu-uctinn, ni uueuu 
('ltan~·cment aux bûtiments uxistauts, il 
l't>x•·eplion des travaux de couserv.u io n 
et d'entretien, IH' pourront èl re ex{~culés 
sans autorisation préalable du fü!lt•ge 
des bourgmestr« el échevins, it moins ,. 
de 8 mètres de distance de I'aliguemen! 
1·t'.·gulifre111e11L dt'.~c1·t'•té JHHII' une route de 
grand(' vuirie , ou ù moins de 20 mètres 
de distance de la limite dt• la route. en 
l'absence d'un plan général d'aligne­ 
ment. Le collège des houl'gmes!re et 
échevins donnera l'alignement d il 
posera les conditions à observe!', en se 
conformant aux rt•glernents décrètes pal' 
l'autorité supérieure après avoir con­ 
sulté l' Admiuistrati omles Ponts et Chans­ 
sèes ou la députation permanente du 
conseil provincial, suivant qu'il s'agira 
d'une route de l'État ou de la province, 
sans préjudice de l'approbation de la 
députation permanente, prévue par l'ar­ 
ticle 90, 7", de la loi communale. 

>) En l'absence de règlements décré- ~ 
tés par l'autorité superieure en exécu- 
tion de l'article ,15 de la présente loi, 
l'administratiou counnunale se confor­ 
mera aux conditions indiquées pa1· l'Ad­ 
ministration des Ponts et Chaussées ou 
par la députation permanente. 

)) Le collège sera tenu de se pronon­ 
cer dans le délai de trois mois à partir 
de la demande d'autorisation. All cas 
où ce délai viendrait à expirer saus que 
le collège se soit prononcé, le riverain 
pourra passer outre à la construction 
ou reconstruction, faisant l'objet de sa 
demande, mais il aura l'obligati on de se <. 

conformer, dans ce cas, aux prescrip- 
tions de la loi communale, il celles de 
l'article 1-'t. de la présente loi, aux indi­ 
cations des plans généraux d'alignement 
et aux règlements en vigueur. )} 

cc AnT. 1G (nieuw). - Geen bouwen, 
noch herbouwen, noch ccniuc wiJ.ziging (. < <:, 

uuu de bestaande gcho11wc11, mei uit- 
zondcl'illg der werken tot onderhoud en 
iustuudhouding. mag uitgevoerd wor­ 
den zonder vo orafauande toelatinu van < r, 
wcgc het colh•ge vau hlll'gcmeeslc1· en 
schepenen, op minder dan 8 meter 
afstand van de 1·q.~·elmatig- vastgestelde 

{_ t. <:. 

rooilijn voor ecucn hoofdweg of op 
minder dan 20 meters afstand van de 
grens der baan, wuuneer geen algemeen 
rooiiugsplan voorhanden is. Het col­ 
lege van burgemceste1· en schepenen zal 
de rooilijn aangen~n en het zal de le 

onderhouden voorwaarden opleggen, 
zich daarbij voegende naar de verordenin- 
0·e11 vastuestold door de hooaere over- tt ' ., 0 ü 

heid. na raadpleging van het Beheer van 
Bruauen en \V effen of van de bestendiee c:,t, c:, 0 

deputatie van den provincieraad, naar 
gelang het eene Staatsbaan of eene pro­ 
vinciale geldt, onverminderd de goed­ 
keurins door de bestendize deputatie ë,, CJ , 

voorzien hij artikel 90, 7°, der gemeen­ 
tewet. 

» Bij gebrek aan verordening-en vast­ 
"'esteld door de hoocere overheid in V <'J 

uitvoering van artikel ,rn der onder- c 

havige wet, zal het gemeentebestuur zich 
voegen aan de voorwaarden, bepaald 
door het Beheer van Bruggen en Wegen 
of door de bestendige deputatie. 

>) Het college zal gehouden zijn uit­ 
spraak te doen binnen drie maanden na 
de aanvraag om toelating. ln geval die 
termijn zou verschijnen zonder dat het 
college uitspraak gedaan heeft, zal de 
aangelande mogen overgaan lot het bou­ 
wen of herbouwen waarvan spraak in 
zijne aamraag, maar hij zal verplicht 
zijn zich, in dat ~·eva!, te voe~;en naar 
de voorschriften der gemeentewet, naar <. 

die van artikel l'J, der onderhavige wet, 
naar de aanwijzingen der algemeene 
rooiingsplannen en naar de van kracht 
zijnde verordeningen. >> 
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ART. 17 (nouveau). - Les disposi- j « AnT. 17 (nieuw). - De bepalingen 
lions des articles n, V, to, 11, U et 13 Ivan de artikelen ü, D, 10, H, ·12 en ta 
de la présente loi sont communes :'l la der onderhavige wel zijn gemeenschap­ 
grande voirie el ù la voirie urbaine. En pelijk voor de hoofdwegen en voor de 
ce qui eouceruc les contraventions, elles stadswegeu. Wat de overtredingen be­ 
sont applicables à ceux qui n'observe- treft, zijn ze toepasselijk op degenen 
raient pas les dispositions des· l'Ögle- die de bepalingen van de krachtens deze 
monts décrétés ensuite de hi présente loi wet vastgestelde verordeningen niet zou­ 
ou qui ne se coulo nncraient pas aux den in acht nemen of die zich niet 
arrêtés d'autorisation de bûtir, délivrés zouden voegen naar de rnachtigingsbe­ 
en exécution de celte loi. sluiten tot houwen, atg·elcvel'<l in uitvoe- 

ring van deze wel. 
· n Les contraventions relatives à ln )) De overtredingen betreffende de 

C 

grande voirie seront constatées, dans la hoo!ilwegen worden, in den g-ewonen 
forme ordinaire. pa1· les agents de la vorm, vastgesteld door de agenten der 
police locale et par les fonctiouuaires et plaatselijke politie en door de bei·edigde 
agents assermcutés chargés de l'admi- ambtenaren en agc•ntcn belast met het 
nistration el tie la police (les routes de bestuur en met de politie der ho ofdwe- 
grande voirie. )) gen. » 

Donné à Bruxelles, le W janvierl 9·U. 1 Gege\'en te Brussel, den t 6" Januari 
1914. 

ALBERT. 

Pm t.E llo1 : 
Le Ministre de l'Agriculture et des 

Travaux publics, 

V AN , s K::>NlNGS \VEGE : 

De Minister van Landbouw en Openbare 
JtVerken, 

J. HELLE PUTTE_ 


